
Reconstruire sur les

cendres de la guerre :

quand des ennemis jurés

créent l’Union européenne



VOUS AVEZ PARCOURU DES MILLIERS DE KILOMÈTRES

POUR REJOINDRE L’UE :

sachez que c’est un bloc de 28 pays hébergeant des peuples

métissés par des siècles de migrations. Même si les États

membres de l’Union ont des histoires et des traditions

différentes, ils partagent aujourd’hui une base commune de

lois et de politiques.

[Pour en savoir plus, voir « Les rouages de l’Union

européenne »]

Mais cela n’a pas toujours été le cas : il y a tout juste 71

ans, l’Europe était en ruine après avoir connu deux guerres

mondiales impliquant plus de 30 pays en Europe, en Afrique,

en Amérique du Nord et en Asie. Ces territoires reflètent

l’étendue du colonialisme européen et son fonctionnement :

les pays d’Europe ont cherché à répandre leur influence dans

le monde en exploitant d’autres territoires, mais les

habitants n’ont généralement pas souhaité accueillir la

présence de ces Européens. C’est à la suite de ces guerres

qu’ont été tracées les frontières de certains pays que

beaucoup d’entre vous ont traversés, notamment la Turquie,

la Syrie, le Liban, la Jordanie, l’Irak, la Palestine et Israël.

Frontières mouvantes: la Syrie et

la Turquie



En 1939, la Turquie a annexé à la Syrie le sandjak (une

division administrative) d’Alexandrette, suite à un accord

secret avec la France, qui dominait la Syrie depuis la fin de la

Première Guerre mondiale. Ce changement de pouvoir a eu

lieu suite à un vote populaire, placé sous la surveillance de

l’armée turque, qui a déclaré les Turcs peuple majoritaire

dans la région, leur offrant ainsi la possibilité de faire

sécession d’avec la Syrie. Ce référendum – en contradiction

avec le recensement organisé par la France en 1936 qui

indiquait que les Arabes étaient plus nombreux (46%) que le

peuple turc (39%) – a été parfaitement orchestré : des

milliers de Turcs nés dans la région, mais habitant ailleurs,

ont été rapatriés pour influencer les résultats du vote. Mais

la connivence que la France entretenait avec la Turquie – une

violation de ses obligations légales envers la Syrie – a fini

par sceller l’accord. En juillet de la même année, la province

turque de Hatay était née.

Si la domination turque de la région avait déjà pris de

l’ampleur avant 1939, le bouleversement démographique

qui s’ensuivit allait la rendre bien plus concrète. Des dizaines

de milliers d’Arméniens, de chrétiens de langue arabe, de

sunnites et d’alaouites ont quitté leur maison pour s’installer

dans les zones de la Syrie se trouvant au-delà des nouvelles

frontières, désormais étendues. Beaucoup d’Arabes ont

malgré tout choisi d’y rester et, malgré un projet concerté de

turquification de la région, Hatay n’a jamais perdu son

caractère syrien. Encore aujourd’hui, il est courant

d’entendre des personnes d’origine turque parler l’arabe

dans les rues des villes, comme à Antakya.



Depuis 2011, le caractère syrien de la région est redevenu

une source de tension politique. On craint que l’arrivée en

masse de réfugiés arabes à majorité sunnite, qui

représentent aujourd’hui plus de 9% de la population de

Hatay selon les estimations du gouvernement turc, puissent

perturber l’équilibre communautaire fragile de la région, ou

provoquer des débordements de violence. Déjà en plein

cœur d’une dégradation de leurs relations avec le

gouvernement turc, les médias contrôlés par l’État syrien ont

commencé à poser la question de « l’occupation » de Hatay

par la Turquie, après être restés relativement silencieux à ce

sujet pendant des années. Hatay est l’une des deux seules

provinces turques

(sur 81 au total) qui refusent d’offrir des permis de séjour

aux Syriens. Alors que les manifestations anti-réfugiés

deviennent monnaie courante, on peut craindre que la porte

d’entrée dans la région se ferme petit à petit.



Henri Cartier-Bresson Allemagne. Dessau. Avril 1945. Une grande partie de la

ville a été détruite pendant la Deuxième Guerre mondiale.

La Première et la Deuxième

Guerre mondiale

Les pays européens, qui sont aujourd’hui des membres

pacifiques de l’UE, ont combattu dans des camps différents

et parfois opposés entre 1914 et 1918 (Première Guerre

mondiale) et entre 1939 et 1945 (Deuxième Guerre

mondiale). Pendant la Deuxième Guerre mondiale,



l’Allemagne, l’Autriche, l’Italie et le Japon (baptisés les «

forces de l’Axe ») ont combattu contre le Royaume-Uni, la

France, les États-Unis, la Chine et l’Union soviétique de

l’époque (baptisés les « Alliés »). La Première Guerre

mondiale a décimé une génération entière de soldats, tués

dans ce qu’on a appelé « la guerre de tranchées », et la

Deuxième Guerre mondiale a été encore plus meurtrière,

tuant plus de 60 millions de personnes, pour la plupart des

civils, c’est-à-dire environ 3% de la population mondiale.

Ces tueries incluent l’extermination délibérée par

l’Allemagne de certaines catégories de personnes pendant

l’Holocauste, soit 11 millions de morts au total. La plus

grande majorité d’entre elles provenait des communautés

juives d’Europe (6 millions de personnes). Les autres cibles

de cette extermination étaient les Roms (220 000

personnes), les personnes d’origine slave (principalement

des Polonais, Serbes et Russes), les personnes handicapées

physiquement ou mentalement, les Noirs, les socialistes, les

prisonniers politiques et les homosexuels.

La Deuxième Guerre mondiale est le premier conflit qui a

eu recours à l’utilisation d’armes nucléaires. Les États-Unis

ont largué des bombes nucléaires sur les villes de Hiroshima

et Nagasaki, au Japon, tuant 220 000 habitants sur le coup

et dans les jours suivant les explosions.

En plus d’avoir détruit des usines, des exploitations

agricoles, des immeubles, des maisons et d’autres

infrastructures, la Deuxième Guerre mondiale a provoqué

des déplacements massifs de personnes à travers les

frontières des pays. Suite à la guerre, les limites des États



ont été redessinées, modifiant radicalement l’aspect de

l’Europe.

Entre le début de la Deuxième Guerre mondiale et 1950,

l’Union soviétique et ses alliés ont expulsé environ 12

millions d’Allemands ethniques (des populations

d’ascendance allemande) des territoires qu’ils contrôlaient,

dont les zones cédées par l’Allemagne, ainsi que celles qui

se situaient dans les anciennes frontières (datant d’avant la

guerre) de la Pologne, de la Hongrie et de ce qui était alors

la Tchécoslovaquie, un pays fondé après la Première Guerre

mondiale. On estime qu’environ 7,8 millions de personnes

ont été déplacées vers l’Allemagne de l’Ouest, et 3,5 millions

vers l’Allemagne de l’Est.

IRA, 53 ANS, GUIDE-CONFÉRENCIÈRE DE MUSÉE,

FRIEDLAND, ALLEMAGNE

J’ai rencontré mon mari, Victor, en 1973. C’était

lors d’un cours du dimanche à l’église évangélique

dans la banlieue de Sigulda, en Lettonie. Le pays

faisait alors partie de l’Union soviétique. Victor

était mon professeur et me donnait des cours en

secret. L’Union soviétique avait interdit la religion

et persécutait les protestants allemands comme

nous. La logique était la suivante : Hitler était

allemand, nous aussi, donc nous étions censés être

des collaborateurs de son régime.



Notre position ne facilitait pas notre vie en

Lettonie, bien au contraire. Un matin, à l’école

primaire, peu après Pâques, ma professeure m’a

montrée du doigt en pleine classe, parce que

j’étais allée à la messe avec ma famille. Elle s’était

engagée contre les Allemands pendant la

Deuxième Guerre mondiale et par conséquent

n’aimait pas les enfants allemands. Elle était

méchante. Les choses se sont envenimées ce jour-

là.

Elle m’a demandé : « Est-ce vrai que tu es allée à

l’église ? Qui t’a accompagnée ? » C’était un

véritable interrogatoire, et j’ai choisi de dire la

vérité. Elle m’a alors fait jurer devant toute la

classe : « Je n’irai plus jamais à l’église. Je ne

croirai plus jamais en ce Dieu. »

Victor, qui avait émigré en Allemagne avant moi,

envoyait des lettres à l’église évangélique, à

destination de ses élèves du cours du dimanche.

Nous n’étions pas encore amoureux à cette

époque, mais ses mots me réconfortaient. Je savais

combien l’Allemagne de l’Ouest était différente. Je

savais qu’on pouvait y trouver la liberté. De moins

en moins d’Allemands restaient en Lettonie et nous

voulions réintégrer notre communauté.

J’avais 14 ans quand nous avons déménagé en

Allemagne de l’Ouest, en octobre 1977. Je me

souviens de la nuit de mon arrivée [au camp de

transit] de Friedland. Je restais au beau milieu des



rails qui menaient au camp. Les géraniums étaient

en fleurs. Les infirmières nous apportaient du café

et du chocolat chaud. Ma mère a pleuré lorsqu’elle

a entendu les cloches de l’église. Elle était très

croyante, et n’en avait encore jamais entendu

sonner.

Après cet accueil très chaleureux, les choses ont

rapidement changé. J’étais Allemande, mais j’étais

bien différente : mes vêtements, ma coupe de

cheveux, mon accent…

En Lettonie, les filles portaient encore des

minijupes, alors que ce n’était plus du tout la mode

en Allemagne. Ce qui faisait fureur, c’étaient les

jupes qui arrivaient au genou. Heureusement, sur

le chemin de Friedland, nous nous étions arrêtés à

Riga, et ma mère m’y avait acheté une jupe à

carreaux rouges parfaite, et une veste bleue. Cet

ensemble était très beau. Mais comme c’étaient les

seuls vêtements que j’aimais dans ma garde-robe,

je les portais tous les jours à l’école. Les autres

filles ont donc commencé à me persécuter en

disant que je ne me lavais jamais, et que j’étais

sale.

Mon père m’interdisait de me faire couper les

cheveux. Alors je me faisais deux tresses épaisses,

ce qui n’était pas du tout cool à l’époque. Un jour,

à l’école, des filles m’ont tenu les mains dans le

dos, pendant qu’elles détachaient mes cheveux et

étalaient du maquillage sur mon visage. Elles



voulaient prendre une photo de moi et m’ont dit

qu’elles l’enverraient à Bravo, un magazine très

populaire chez les jeunes. « Maintenant, tu es

comme nous », ont-elles dit, en riant.

Bien entendu, je n’étais pas comme elles. J’avais

appris à parler allemand à la maison, en lisant de

vieux exemplaires de la Bible que Victor m’avait

donnés. À l’école, mes professeurs m’avaient mise

dans la classe du niveau le plus bas, croyant que je

n’étais pas assez intelligente. En fait, c’est juste

que nous n’avions pas appris la même grammaire.

Mais puisque je venais d’Union soviétique, ils

m’avaient mise dans ce groupe. C’était à moi de

trouver une porte de sortie.

J’ai énormément travaillé pour améliorer mon

niveau d’allemand, et au final, seule mon

apparence pouvait trahir mes origines. J’ai obtenu

mon diplôme d’infirmière en 1984 – en tête de ma

classe de 33 étudiants – et je suis retournée à

l’école quelques années plus tard, en 1998, pour

étudier l’architecture du paysage.

Un jour, au travail, j’ai lu un article sur le camp

de Friedland. Un musée venait d’y être inauguré.

C’est, encore aujourd’hui et depuis la Deuxième

Guerre mondiale, le principal point d’entrée des

Allemands ethniques [populations d’ascendance

allemande] ainsi que d’autres populations qui

veulent émigrer ici. J’ai alors quitté mon ancien



emploi et j’ai commencé à travailler comme guide

dans ce musée en avril 2016.

Pendant les visites guidées, j’explique aux

nouveaux arrivants que ça ne va pas être facile

pour eux. Peut-être que si j’avais intégré plus

rapidement la culture allemande, coiffé mes

cheveux comme je l’entendais ou acheté d’autres

vêtements, les choses auraient été plus simples

pour moi. Mais je crois qu’à l’époque je n’étais pas

prête à renier qui j’étais : ni en Union soviétique,

où ma religion était interdite, ni ici, en Allemagne.

Je crois donc qu’il faut toujours demander

conseil aux gens à qui l’on fait confiance, de la

même façon que j’ai cherché du soutien auprès de

Victor. Nous nous sommes finalement mariés, et il

est aujourd’hui pasteur et conseiller conjugal en

Allemagne. J’espère que mon expérience pourra

apporter quelque chose aux réfugiés.

En tout, 60 millions de personnes ont été déplacées suite à

la Deuxième Guerre mondiale. Ce chiffre équivaut au niveau

actuel de migration dans le monde, mais il est moins élevé

en proportion que le nombre de Syriens en exil : environ 9

millions d’entre eux vivent en dehors de leur pays, sur un

total de 22 millions.



Thomas Hoepker Allemagne. Berlin. 1990. Après la chute du mur de Berlin,

sur un morceau non détruit, l’artiste Dmitri Vrubel a peint Le Baiser de la

fraternité, une relecture d’une photo de 1979 montrant les leaders soviétique et

est-allemand Léonid Brejnev et Eric Honecker.

La guerre froide

La fin de la Deuxième Guerre mondiale a marqué le début de

la guerre froide, qui durera jusqu’en 1991. La guerre froide

est une expression utilisée pour décrire la rivalité entre

l’Union soviétique d’un côté, et les États-Unis et leurs alliés

de l’autre. Les deux camps étaient alors en compétition pour

établir leur influence sur le monde entier. Ils ne se sont



jamais affrontés dans leur propre pays, mais ils soutenaient

certaines forces dans les différents conflits autour du monde,

et notamment en Afghanistan.

KHADIJA ZAMOURI, 49 ANS, DÉPUTÉE,BRUXELLES,

BELGIQUE

Mes professeurs n’auraient jamais cru que je

deviendrais députée. J’étais une enfant d’origine

marocaine, née en Belgique, dont les parents

étaient analphabètes. Mais mon parcours prouve

que quiconque peut réaliser ses rêves s’il a accès à

une éducation de qualité et si quelqu’un croit en

lui.

Mon père a quitté le Maroc pour la Belgique en

1965, lorsque le gouvernement avait besoin de

main-d’œuvre immigrée. La Deuxième Guerre

mondiale s’était terminée peu de temps avant, et il

y avait beaucoup à faire : construire des métros,

des ponts, des usines… Et il n’y avait pas assez de

monde pour cela.

Mon père avait 20 ans et ma mère 17 lorsqu’ils

sont partis de Tétouan.

Il a trouvé un emploi chez Umicore, une société

métallurgique d’Anvers, où il a travaillé pendant

45 ans.

J’étais le premier enfant de mes parents à naître

en Belgique, en 1967. Mes 10 frères et sœurs et



moi-même parlions arabe à la maison. J’ai appris le

néerlandais progressivement. Cela m’a fait

prendre du retard à l’école. Un jour, en cours au

lycée, ma professeure de néerlandais a lu ma

dissertation à voix haute et a déclaré que c’était le

plus mauvais devoir qu’elle n’ait jamais eu à

corriger. Je n’ai jamais oublié cette humiliation.

Cela a provoqué en moi une grande frustration.

Ma mère m’a toujours dit que l’éducation était la

seule chose qui pouvait sauver une femme d’une

vie misérable, d’une vie, selon elle, oppressée par

un mari. « Si tu échoues à l’école, tu devras rester

à la maison et te marier. » C’était ma plus grande

crainte.

J’ai donc étudié comme une folle et, âgée d’à

peine 20 ans, j’ai transformé ma frustration en

activisme pour la justice sociale.

Après avoir terminé mes études à 20 ans, j’ai fait

ma demande de nationalité belge. Pour enseigner,

il fallait être belge. Je suis ainsi devenue la

première enseignante de la région issue de

l’immigration. J’ai ensuite emménagé à Bruxelles

pour enseigner aux nouveaux arrivants – réfugiés,

immigrés – au sein du centre communautaire Le

Foyer. Plus vite vous améliorez vos compétences

linguistiques, plus vite vous vous intégrez.

L’une des raisons pour lesquelles je souhaitais

devenir enseignante était le besoin de réformer le

système éducatif et l’enseignement des langues.



Enfant, on m’obligeait à apprendre par cœur

d’interminables listes de vocabulaire, et non à

déduire le sens des mots d’un contexte élargi. Et je

suis convaincue que l’inverse aurait été plus

efficace : apprendre les mots en découvrant le

monde, et pas l’inverse.

Si vous demandez à une étudiante syrienne

d’écrire sur son périple jusqu’en Europe et qu’elle

ne parle pas la langue locale, cela ne devrait pas

être un problème. C’est là que commence notre

travail d’enseignant. Il faut lui apporter tout notre

soutien pour qu’elle puisse raconter son histoire en

toute confiance. Je le sais car j’ai vécu la situation

inverse, et je sais combien cela est douloureux.

Mon travail a attiré l’attention des politiques.

J’étais une femme, immigrée, néerlandophone et

déterminée à influer sur le destin de ma

communauté.

On m’a demandé d’entrer en politique en 1999,

10 ans après mes débuts d’enseignante. Je suis

devenue membre du Parlement flamand en 2011,

où j’ai travaillé sur l’amélioration de l’accès à

l’éducation pour les minorités. Je voulais réussir là

où mes professeurs avaient échoué : assurer une

éducation de qualité aux immigrés dans un

environnement stimulant.

J’ai serré mes deux poings et pleuré pendant les

commissions parlementaires lorsqu’on débattait

sur les chiffres. Comment était-ce possible que



30% de nos enfants issus de l’immigration soient

envoyés dans des établissements d’éducation

spécialisée ou de formation professionnelle ? Est-

ce que nos enfants sont globalement moins

intelligents, ou bien s’agissait-il de discrimination

structurelle ?

Bien que j’aie eu la chance de trouver un emploi

lorsque le taux de chômage était encore faible, j’ai

toujours eu l’impression que je ne comptais pas

autant que mes collègues blancs. Les gens pensent

encore aujourd’hui que les candidats avec un nom

occidental sont meilleurs que les autres. C’est

difficile de faire évoluer les mentalités et de faire

arriver à croire que « l’autre » est aussi bon, ou

bon d’une autre façon.

J’ai remarqué ça avec mes fils, âgés de 21 et 23

ans, qui parlent quatre langues. Leurs

compétences leur ouvrent de nombreuses portes,

mais ils veulent tous deux quitter la Belgique. Ils

ressentent vivement la ségrégation au sein de

notre société, cette différence entre « eux » et «

nous ». Ce fossé s’est tellement agrandi que cette

discrimination leur coûte encore plus qu’à moi.

Mon cadet, qui fait des études d’économie à

l’Université libre de Bruxelles, se retrouve toujours

dans des groupes de travail avec des immigrés

d’origine marocaine ou kosovare. On ne trouve

jamais un Belge blanc dans son groupe. Comment

est-ce possible ? Il n’y a jamais un Jan, un Pietje ou



une Sofie à ses côtés. Ça me fait mal de réaliser

qu’ils sont la troisième génération d’immigrés dans

ce pays et qu’ils ne se sentent pas encore chez eux.

Je ne veux pas que les réfugiés en fassent

aujourd’hui l’expérience, ou bien qu’ils vivent la

même chose que mes parents analphabètes il y a

50 ans, qui n’ont pas su se frayer un chemin dans

la société belge. Les réfugiés ont le droit à

l’information afin de ne pas perdre leur temps et

leurs enfants doivent pouvoir être scolarisés tout

de suite. Je ne veux vraiment pas qu’ils perdent

deux générations, comme cela a été notre cas.

Aujourd’hui, en tant que députée à Bruxelles,

j’organise des visites guidées avec des réfugiés

pour leur dire : « Regardez, vous pouvez vraiment

devenir qui vous voulez si vous travaillez en ce

sens, et que vous trouvez les bonnes personnes

pour vous guider. N’acceptez jamais les conseils

d’un professeur qui ne croit pas en vous. »

Une frontière imaginaire baptisée « le rideau de fer »,

clôturée et surveillée par des gardes armés, séparait le

continent européen en deux zones : d’un côté les pays de

l’Ouest (pour la plupart membres de l’OTAN : l’Organisation

du Traité de l’Atlantique nord ; en anglais, NATO : North

Atlantic Treaty Organization), de l’autre les pays de l’Est

(sous l’influence de l’Union soviétique).



Pendant la guerre froide, le rideau de fer était

principalement visible en Allemagne, qui était divisé en deux

pays distincts : l’Allemagne de l’Ouest et l’Allemagne de

l’Est. La ville de Berlin, située à l’Est, était aussi coupée en

deux. En 1961, le gouvernement communiste de l’Allemagne

de l’Est a construit un mur autour de Berlin-Ouest pour

empêcher la population de passer à l’Ouest.

L’émigration depuis les pays de l’Est était interdite

pendant la guerre froide. Mais en 1956, pendant

l’insurrection de Budapest contre le gouvernement contrôlé

par l’Union soviétique, environ 200 000 Hongrois ont fui vers

l’Autriche et la Yougoslavie. Les Soviétiques ont rapidement

écrasé cette révolution, avant de garder le contrôle du pays

jusqu’à la fin de la guerre froide.

Environ 300 000 Slovaques et Tchèques, alors citoyens du

pays qu’on appelait la Tchécoslovaquie, ont fui en 1968,

après que les Soviétiques avaient envahi le pays pour

écraser une révolte de courte durée contre le régime

contrôlé par l’Union soviétique.

Les migrations de travail

Les décennies suivantes ont été marquées par une migration

continue, due à des motifs différents : les besoins de main-

d’œuvre en Europe de l’Ouest, la fin de la guerre froide et les

violences ethniques des guerres en Yougoslavie ont



provoqué le déplacement de plus de 2 millions de

personnes. Avant vous, beaucoup d’autres gens venant du

monde entier ont déjà fait ce même voyage à travers

l’Europe, et notamment des millions d’Allemands.

Pendant les années 1950 et 1960, au moment de la

reconstruction d’après-guerre, l’Europe de l’Ouest est en

plein boom économique : des millions de travailleurs

d’Europe, mais aussi d’ailleurs, sont allés s’installer dans les

zones plus prospères au nord et à l’ouest du continent.

Beaucoup d’entre eux ont quitté des territoires qui étaient

alors des colonies européennes. Au total, ce sont près de 8

millions de permis de travail qui ont été distribués au

Royaume-Uni, en France, aux Pays-Bas, en Allemagne de

l’Ouest, en Italie, au Luxembourg et en Belgique. La plupart

des migrants venaient d’Inde, du Maroc et d’Algérie. Plus

d’un million d’Algériens sont arrivés seuls en France. Un tiers

des travailleurs était originaire d’un autre pays d’Europe,

principalement d’Italie. Quant aux pays qui n’avaient pas de

grandes colonies, comme l’Allemagne, ils ont embauché des

travailleurs de Turquie, mais aussi d’Italie, de Grèce, du

Portugal, d’Espagne et d’ex-Yougoslavie. En 1973, 10% des

habitants de l’Allemagne étaient nés dans un autre pays.

Ainsi, après la Deuxième Guerre mondiale, la reconstruction

de l’Europe aurait été impossible sans les efforts des millions

de travailleurs invités, qui ont accepté des emplois dans la

construction et l’exploitation de charbon et de l’acier.

Leur arrivée en Europe était réglementée par des accords

entre les pays, qui prévoyaient un emploi temporaire, suivi

d’un retour au pays d’origine du travailleur. Pourtant,



beaucoup d’entre eux sont restés et ont élevé leur famille en

Europe. Ainsi, la plupart des enfants de travailleurs immigrés

sont finalement devenus des citoyens de leur pays d’accueil.

Cependant, leur nouvelle citoyenneté n’a pas forcément

garanti leur intégration, et le niveau de chômage de cette

deuxième génération était très élevé dans toute l’Europe. À

l’origine de cette intégration difficile et donc incomplète, on

trouve un accès inégal aux universités, des politiques de

logement qui ont produit un déséquilibre entre les quartiers,

et des pratiques salariales discriminatoires qui ont exclu les

immigrés du marché du travail.

LUA NGUYEN THI, 62 ANS, RESTAURATRICE,

FRANCFORT, ALLEMAGNE

Un jour, en 1973, à Saïgon, j’ai reçu une lettre qui

provenait de Hanovre, en Allemagne. Elle était de

Liem, un étudiant vietnamien en échange à

l’université Gottfried Wilhelm Leibniz. Nous ne

nous étions jamais vraiment parlé avant son départ

de Saïgon, nous n’étions que de simples

connaissances. Mais il a eu le coup de foudre pour

moi juste avant de partir. Bien sûr, il a réalisé

combien il m’aimait une fois que 9 500 kilomètres

nous séparaient. Il a donc décidé de m’écrire. Sa

première lettre m’a surprise, mais comme il était

charmant, j’ai répondu.



Nous nous sommes écrit pendant neuf ans. Il me

racontait sa vie en Allemagne, combien la

nourriture lui semblait étrange, combien l’hiver

était froid et solitaire, et combien Saïgon lui

manquait. Je lui racontais ma vie, mes études et

mes histoires de famille. Je lui ai demandé de

m’envoyer des photos de la neige. Je n’en avais

encore jamais vu.

La guerre du Vietnam contre les forces

américaines occupait aussi beaucoup de place

dans notre correspondance. Le conflit avait amené

l’héroïne dans les rues de Saïgon, et je lui

racontais combien la criminalité avait augmenté

dans notre quartier à cause de cela. Je lui écrivais

que, même s’il y avait de moins en moins

d’affrontements, il y avait de plus en plus de

victimes dans chaque camp.

Je crois que mes histoires l’ont rendu encore plus

patriotique. Il s’est lié avec d’autres étudiants

vietnamiens en Allemagne, des gens avec qui nous

sommes toujours amis aujourd’hui, des gens avec

qui il chantait, protestait et levait des fonds. La

guerre nous a réunis, d’une certaine façon.

Il est revenu quelques fois au Vietnam pendant

toutes ces années. La première fois, c’était juste

avant la fin de la guerre. Il voulait me connaître en

personne. Il est venu me chercher à la sortie des

cours et m’a emmenée au cinéma voir « Les Temps



modernes » de Charlie Chaplin. J’étais si heureuse

d’être avec lui.

La deuxième fois qu’il est venu, c’était quatre

ans après la fin de la guerre. Le Vietnam était

devenu une république socialiste dirigée par les

Nord-Vietnamiens. La famine régnait. Mon frère a

été emprisonné et a passé plusieurs années dans

un camp de rééducation pour s’être battu dans

l’armée sud-vietnamienne. Liem et moi, nous nous

sommes mariés et je suis tombée enceinte. Tout a

changé à la naissance de notre fils Luan. Nous

savions qu’il était alors devenu impossible pour

nous de vivre au Vietnam.

Liem est donc reparti en Allemagne après notre

mariage et m’a aidée à déposer une demande de

regroupement familial dans le cadre d’un

programme d’accueil de réfugiés vietnamiens,

pendant qu’il avait encore son visa étudiant. Ernst

Albrecht, le gouverneur de la Basse-Saxe, où vivait

Liem, avait mis en place ce programme quelques

années plus tôt. J’ai reçu le statut de réfugié et j’ai

été installée à Hanovre, où vivait Liem.

Je suis arrivée dans le camp de réfugiés en

décembre 1981. Je me souviens qu’il faisait froid et

qu’il neigeait. J’avais vu la neige sur les

photographies que Liem m’avait envoyées et dans

le film « Le Docteur Jivago ». Liem est venu me

chercher, et nous avons commencé une nouvelle



vie en Allemagne, enfin réunis après neuf ans de

séparation.

Nous avons passé les deux années suivantes

dans la chambre de sa résidence universitaire

pendant qu’il terminait ses études. Les premiers

mois, tout me faisait peur. Je restais à la maison

pendant que Liem allait en cours, et j’allais aux

cours du soir une fois Liem revenu à la résidence

pour s’occuper de Luan. Nous mangions à la

cafétéria de l’université pour économiser notre

argent.

Petit à petit, les choses se sont améliorées. J’ai

appris l’allemand, et Liem m’a acheté un vélo pour

que je puisse me déplacer en ville. Beaucoup

d’Allemands nous ont aidés : des bénévoles nous

ont enseigné l’allemand, des gens nous ont donné

des vêtements et de la nourriture pour bébé. Nous

avons reçu de l’argent du gouvernement pour nos

dépenses courantes.

Il y avait aussi des gens qui ne nous aimaient

pas. Je me souviens de mes visites à l’Office de

l’Immigration, où les fonctionnaires nous

regardaient comme si nous étions des mendiants.

Un jour, dans le tramway, une femme a demandé à

Liem de lui laisser sa place. Elle lui a montré son

passeport allemand en lui disant : « Ce siège est à

moi. »

Ça fait maintenant plus de quarante ans que

nous vivons en Allemagne. Nous habitons à



Francfort, où je tiens un restaurant. Liem travaille

dans sa propre entreprise comme ingénieur

aéronautique. Notre fils et notre fille ont reçu une

très bonne éducation et sont devenus des gens

bien. Nous travaillons beaucoup et nous pouvons

ainsi aider nos familles au Vietnam. Je n’aurais pu

demander mieux.

Mais j’ai toujours un sentiment bizarre car il y a

des choses de ma jeunesse au Vietnam qui me

manquent. Pourtant, lorsque j’y retourne, je ne me

sens pas chez moi. Et même si je parle allemand, je

ne me sens pas vraiment d’ici non plus. Les

Allemands ne nous voient pas comme des

Allemands, mais nous ne sommes plus vraiment

des Vietnamiens non plus. Nous sommes assis

entre deux chaises et nous ne savons pas où nous

allons.

Je suis très intéressée par ce qui se passe

maintenant. Bien sûr, ça me déchire le cœur de

voir les réfugiés avec leurs enfants. Il y a des

Allemands qui aident vraiment beaucoup : ils sont

bénévoles et fournissent de nombreux services.

Mais il y en a plein d’autres qui ne sont pas aussi

gentils.

Alors que l’embauche de travailleurs s’est quasiment arrêtée

après le premier choc pétrolier de 1973, l’immigration a



continué via le regroupement familial. Dans les années 1970,

ce sont près de 240 000 personnes par an qui sont allées

rejoindre un membre de leur famille en Europe.





Burt Glinn Allemagne. Berlin-Est. Été 1961. Un ouvrier bouche une fenêtre

avec des briques, une construction qui allait faire partie du mur de Berlin.

La fin de la guerre froide

Puis, dans les années 1980, tandis que le pouvoir de l’Union

soviétique s’affaiblissait, des millions de personnes prises

dans le piège de la guerre froide ont cherché à s’enfuir vers

l’Europe pour y trouver refuge. Parmi elles, plus de 4 millions

d’Allemands ethniques. Mais aussi des Afghans, des

Vietnamiens, des Iraniens et des Tamouls. Ils fuyaient le

chaos provoqué dans leur pays par la chute des régimes

communistes, une situation politique qui ouvrait de plus en

plus la voie libre vers l’Ouest.

THOMAS HOEPKER, 80 ANS, PHOTOGRAPHE,NEW

YORK, ÉTATS-UNIS

Dans les années 1970, je travaillais comme

photographe, j’étais salarié pour le magazine

« Stern », quand l’Allemagne de l’Ouest et

l’Allemagne de l’Est ont passé un accord pour

échanger leurs correspondants de presse. Ma

femme et moi avons donc déménagé à Berlin-Est,

ce qui à l’époque était complètement inédit pour

un journaliste.



L’expérience était plutôt exotique : je vivais dans

un pays où l’on parlait la même langue que la

mienne, mais contrôlé par un régime

complètement différent. J’ai essayé de vivre

comme les Allemands de l’Est, et de faire mes

courses dans les mêmes magasins qu’eux, mais les

produits étaient très difficiles à trouver car les

stocks étaient très limités. Impossible de se

procurer une bonne tablette de chocolat ou une

bonne bouteille si on n’avait pas le bon contact.

Quant au cinéma, on ne pouvait y voir que des

films russes. Enfin, il y avait bien des librairies,

mais elles ne vendaient que les livres autorisés par

le régime. Et encore, nous étions parmi les plus

chanceux : notre voiture avait une plaque

diplomatique, ce qui nous permettait d’aller passer

quelques jours à Berlin-Ouest. Ça faisait partie du

contrat. En revanche, pour la plupart des gens, il

était impossible de traverser [le mur de Berlin].

Pour le journaliste que j’étais, cette période était

à la fois fascinante et très déprimante. Par

exemple, on vivait au 16e étage d’un HLM, si je me

rappelle bien, et l’ascenseur ne fonctionnait

presque jamais. Même la vue depuis nos fenêtres

était désagréable. La moitié de la ville était encore

en ruine après la guerre. Le mur de Berlin était

laid, bien entendu, et il n’y avait pratiquement pas

d’espace entre les immeubles. Ainsi, les gens qui

habitaient près du Mur ont découvert une vue bien



différente du jour au lendemain : une fois le Mur

construit, ils ne voyaient plus qu’une clôture de fil

de fer barbelé. Plus tôt [en 1963], j’avais réalisé un

essai photographique dans lequel on voyait des

gamins de Berlin-Ouest grimper sur le Mur, alors

en construction. Pour eux, ce n’était qu’un terrain

de jeu.

En 1989, quand le Mur est tombé, je me trouvais

à San Francisco pour le travail. Je ne suis donc

arrivé à Berlin que trois ou quatre jours plus tard,

mais on pouvait sentir que l’ambiance avait

complètement changé du. J’ai pris des photos des

gens qui célébraient la chute du Mur, en le

saccageant, ainsi que les immeubles, qu’ils

détestaient. Il y avait aussi ces chars de combat

est-allemands garés dans une décharge, attendant

d’être vendus. Au même moment, les entreprises

occidentales sont arrivées, et c’était assez

impressionnant de voir tous ces changements, jour

après jour. J’ai pris la photo d’une femme

complètement sidérée à la vue d’une vache dans

un supermarché. Ce n’était pas un vrai animal,

évidemment, mais une publicité pour du chocolat.

La pauvre femme ne comprenait absolument pas

ce que pouvait bien faire une vache dans un

supermarché !



En 1990, un an après la chute du mur de Berlin et la

réunification de l’Allemagne, 397 000 Allemands ethniques

ont migré depuis l’Europe de l’Est et l’Union soviétique. Plus

tard, au cours de la décennie, des milliers d’autres sont

arrivés et ont demandé l’asile.

LES GUERRES DE YOUGOSLAVIE

Si vous êtes entré en Europe en passant par la

Bulgarie ou la Grèce, il y a de fortes chances que

vous ayez parcouru des pays qui constituaient

autrefois la Yougoslavie. Il y a 25 ans, ce territoire

a vécu une guerre brutale et un génocide

particulièrement cruel.

Fondée sur les cendres de la Deuxième Guerre

mondiale, la République fédérative socialiste de

Yougoslavie était constituée de 6 républiques

(Serbie, Macédoine, Croatie, Slovénie, Bosnie-

Herzégovine et Monténégro) et de 2 provinces

autonomes (Kosovo et Voïvodine).

Le pays était tenu par trois forces : le Parti

communiste, l’armée et le dirigeant historique de

la nation, le président Josip Broz Tito, mort en

1980. Même si la Yougoslavie était officiellement

communiste, elle n’a suivi pendant la guerre froide

ni la ligne de l’Union soviétique, ni celle de l’Ouest.

Le pays est resté pacifique de 1945 à 1990, au

moment où, simultanément, l’effondrement global



du communisme, la crise financière, les conflits

concernant la distribution des ressources et la

gouvernance de l’État ont ouvert la voie à des

hommes politiques de mouvance nationaliste.

Parmi les plus puissants d’entre eux se trouvait le

président de la République de Serbie, Slobodan

Milošević. Il a encouragé les Serbes qui vivaient en

Croatie et en Bosnie à se rassembler par

communauté ethnique, et leur a fourni les moyens

de mener des actions nationalistes violentes. On

comptait aussi d’autres dirigeants nationalistes,

dont Franjo Tudjman, le président de la Croatie.

La décomposition de la Yougoslavie a commencé

en 1991, quand la Slovénie a déclaré son

indépendance, suivie de celle de la Croatie. Une

guerre a alors rapidement éclaté entre la toute

nouvelle armée croate et la Serbie contrôlée par

l’Armée populaire yougoslave et des forces

paramilitaires financées par l’État. Dans le village

croate de Vukovar, le long de la frontière avec la

Serbie, des civils non serbes ont alors subi une

vague d’attaques mortelles. Pendant l’une d’entre

elles, plus de 250 patients d’un même hôpital ont

été enterrés dans une fosse commune, la majorité

d’entre eux avec leur intraveineuse encore au bras

(si vous êtes passé par Tovarnik, vous n’étiez qu’à

25 kilomètres de Vukovar). Plus tard, au cours de

la même année, la Macédoine, qui n’avait

quasiment pas de minorité serbe sur son territoire,



a déclaré son indépendance sans toutefois

provoquer de conflit.

La violence des guerres yougoslaves de

sécession a atteint un sommet de terreur dans la

République de Bosnie-Herzégovine. La population

de la Bosnie était alors constituée de Bosniaques

(des Bosniens de confession musulmane, 44%), de

Serbes orthodoxes (32%), de Croates catholiques

(14%), de Juifs, de Roms et d’autres minorités.

Néanmoins, les principaux groupes étaient tous

issus d’ethnies slaves et parlaient des variantes de

la même langue. Mais, en raison de leurs

différences, notamment religieuses, on les

considérait et traitait comme des populations

distinctes en Yougoslavie et on les désignait par

leur ethnie.

Après les élections multipartites de 1991, les

leaders serbes bosniens défendaient le maintien de

la Bosnie au sein de la Yougoslavie, tandis que les

leaders croates et bosniaques réclamaient

l’indépendance, qu’ils ont obtenue suite au

référendum du 6 avril 1992. Quelques actes isolés

de violence contre des civils ont précédé le vote.

Par la suite, les Serbes de Bosnie, qui s’étaient

préparés à une guerre et bénéficiaient du soutien

de la Serbie voisine, se sont lancés dans le projet

de créer une république serbe au sein de la Bosnie.

En conséquence, ils attaquèrent violemment les

populations civiles bosniaques et croates vivant sur



les territoires réclamés par les Serbes, commettant

meurtres, viols, tortures, vols, et provoquant le

déplacement forcé des non-Serbes. Dans certaines

villes de Bosnie, comme Prijedor, des nationalistes

serbes réunis en comités de crise ont ainsi obligé

les musulmans à porter un bracelet blanc, ou ont

accroché du linge blanc à leurs maisons et réprimé

leur mouvement. Les forces serbes ont par ailleurs

également détruit les mosquées et les objets de

culte musulman sur les territoires qu’ils

contrôlaient. Le gouvernement de Bosnie, quant à

lui, réclamait le maintien de l’unité et du caractère

multiethnique du pays, bien qu’au fil du temps les

Bosniaques devinrent progressivement la force

dominante. Cette domination s’est amplifiée après

le début d’un désaccord entre le gouvernement

bosnien et les forces croates bosniennes,

soutenues par la Croatie.

Bien que la Bosnie ait été admise au sein de

l’Organisation des Nations unies (ONU ; en

anglais, UN : United Nations) le 22 mai 1992, la

communauté internationale n’a pas réussi à

protéger le pays, qui plongea dans une guerre de 3

ans et demi, faisant un total de 100 000 morts.

Bien que l’UN eût déployé sa force de protection,

elle n’avait pas de mandat pour protéger les civils.

En outre, un embargo sur les armes étendu à toute

la région avait affaibli les capacités des forces

gouvernementales. Parmi les horreurs de ce



conflit, on retient le siège de Sarajevo (à l’époque,

le plus long siège d’une métropole), les viols de

masse des femmes bosniaques, le déplacement de

plus de 2,5 millions de personnes et le massacre de

Srebrenica. Ce massacre, perpétré en juillet 1995,

est la plus grave atrocité commise pendant cette

guerre : les Serbes de Serbie et de Bosnie ont tué

8000 hommes et garçons bosniaques après que

l’UN ait perdu le contrôle d’une zone sécurisée. Au

total, plus de 83% des victimes civiles de cette

guerre sont des Bosniaques.

En décembre 1995, les accords de paix de

Dayton ont mis fin à la guerre en Bosnie, divisant

le pays en deux entités largement autonomes :

51% du territoire sont devenus la Fédération de

Bosnie-et-Herzégovine, et les 49% restants, la

République serbe de Bosnie (Republika Srpska).

Cette division a ainsi consolidé la stratégie que les

agresseurs avaient menée pendant la guerre. Il

existait, en outre, une séparation de facto des

bastions croates de Bosnie.

Alors qu’en Bosnie les négociations réglaient le

conflit et qu’en Croatie la victoire militaire croate

mettait fin à la guerre (et déplaçait les Serbes

croates), des tensions éclataient au Kosovo, une

province du sud de la Serbie. Sur ce territoire, la

majorité ethnique était constituée d’Albanais qui

subissaient la discrimination du gouvernement

dominé par les Serbes. Les Albanais du Kosovo ont



d’abord essayé une stratégie de désobéissance

civile non violente, qui s’est avérée être un échec.

Ils ont alors décidé de former l’armée de libération

du Kosovo. Dès 1998, les forces serbes ont

répondu aux provocations de ce groupe en ciblant

les civils, commettant notamment un massacre

dans le village de Račak, un acte qui fut alors

largement médiatisé. Suite à l’échec de la

médiation internationale qui visait une résolution

pacifique du conflit, la Serbie a lancé une

offensive, provoquant le déplacement de plus de

850 000 Albanais du Kosovo. L’attaque fut si

violente qu’en mars 1999, l’Otan (Organisation du

traité de l’Atlantique nord ; en anglais, NATO : the

North Atlantic Treaty Organization) a décidé de

procéder à des offensives aériennes pour stopper

le bain de sang. Cette opération militaire a mené à

la capitulation de la Serbie et à la présence sur le

terrain de forces internationales militaires et

civiles dirigées par l’UN. Le Kosovo a finalement

déclaré son indépendance en 2008.



Thomas Hoepker Allemagne. 1991. Près de Rostock. Une promotion pour du

chocolat dans un nouveau centre commercial, ouvert suite à la réunification de

l’Allemagne.

Si vous êtes arrivés en Grèce par la Turquie et que vous avez

ensuite voyagé vers un autre pays de l’UE, comme environ

un million d’autres personnes, vous avez traversé certains

des pays qui autrefois constituaient la Yougoslavie. Cet État

fondé en 1918 était une fédération multiethnique et

multireligieuse de 6 républiques : la Slovénie, la Croatie, la

Macédoine, le Monténégro, la Serbie et la Bosnie-

Herzégovine. Cette fédération ayant toujours été instable et

précaire, elle a commencé à se désintégrer en 1991, pour

finalement plonger dans la guerre.



Le conflit a pris fin en 2001 et a déplacé environ 2 millions

de personnes qui ont fui vers l’Allemagne, la Grèce,

l’Autriche et d’autres pays plus à l’ouest. Ce conflit est

souvent décrit comme le plus sanglant et meurtrier en

Europe depuis la Deuxième Guerre mondiale avec 125 000

morts, selon les estimations. Il est tristement connu pour les

viols et le génocide que les Serbes ont fait subir aux

Bosniaques.

D’abord basé sur le contrôle du territoire, le conflit

yougoslave a ensuite pris une dimension religieuse.

Le Monténégro et la Macédoine, malgré quelques violentes

révoltes sur leur territoire, ont réussi à échapper à la guerre

tandis qu’ils cherchaient à obtenir leur indépendance

pendant le conflit yougoslave



Josef Koudelka Bosnie-Herzégovine. Mostar. 1994. Un des nombreux

bâtiments détruits par la guerre dans le quartier musulman.

ZRINKA BRALO, 49 ANS, DIRECTRICE DE

MIGRANTS ORGANISE, LONDRES, ANGLETERRE

J’ai grandi, vécu, étudié et travaillé à Sarajevo

(située en ex-Yougoslavie), de manière

relativement heureuse, je dois dire, jusqu’en avril

1992, au moment où la guerre a éclaté. À cette

époque, je travaillais comme journaliste pour le

programme jeunesse de Radio Sarajevo, qui faisait

partie du réseau national de radiodiffusion. Grâce

à mon métier de journaliste, j’avais donc une



position privilégiée pour être mieux informée des

changements politiques qui avaient lieu dans le

pays. Pendant longtemps, je me suis sentie

coupable de ne pas avoir vu venir le mal qui allait

s’abattre sur nous en 1992. Mais maintenant, je

sais que je n’étais pas si naïve. C’est juste que

personne ne pouvait s’imaginer ce qui allait se

passer en Bosnie.

Il y avait plusieurs niveaux dans cette guerre. On

connait bien les divergences religieuses qui ont

mené à cette guerre. Si l’on avait dit aux gens de

sortir tuer leurs voisins pour que leurs dirigeants

puissent s’enrichir et voler de l’argent, il est assez

probable qu’aucun ne l’aurait fait. Mais les

hommes politiques ont manipulé les gens en

utilisant leurs peurs, en réécrivant l’histoire ou,

tout simplement, en leur racontant des mensonges.

Le discours est ensuite diffusé dans un

environnement où règnent la peur et la

propagande. Et voici comment ça marche.

Soudain, la vérité, la réalité ou l’humanité de votre

voisin n’a plus vraiment d’importance.

Je suis restée un an et demi à Sarajevo. Au début

de la guerre, je venais de sortir de l’hôpital suite à

une opération. Je ne pouvais pas aller me faire

enlever mes points de suture car la ville était

bloquée et, pour atteindre l’hôpital, il fallait passer

devant la ligne de mire de nombreux snipers. J’ai

donc dû m’enlever mes points toute seule.



Dès que j’ai été remise sur pied, je me suis

rendue à la chaîne de télévision où j’ai commencé

à travailler avec des correspondants inter ‐

nationaux pour les 18 mois à venir. C’était, d’une

certaine façon, une manière de survivre

mentalement, mais aussi de survivre tout

simplement, car j’avais un accès amélioré à la

nourriture, aux médicaments mais également à des

petits luxes comme le shampoing.

Mais c’était devenu psychologiquement très

éprouvant car je voyais tous les jours défiler sur les

écrans les images de chaque cadavre et de chaque

conflit qui avait lieu dans la ville. J’ai senti que je

ne pourrais pas tenir beaucoup plus longtemps et

j’ai décidé qu’il était temps de partir.

Je savais exactement ce que j’abandonnais, mais

aussi que je ne reviendrais probablement pas. Je

laissais derrière moi ma famille et mes amis, ce qui

était particulièrement difficile car il n’y avait

aucune garantie qu’ils survivent. C’était

insoutenable. Rien, dans la vie, ne vous prépare à

vivre ces moments-là et à prendre de telles

décisions. Je ressentais l’immense culpabilité du

survivant.

Du fait que je travaillais avec des journalistes

étrangers, je bénéficiais d’une carte de presse des

Nations unies (NU ; en anglais, UN : United

Nations), ce qui, fondamentalement, vous donnait

accès à l’avion de transport militaire Hercules, qui



acheminait l’aide humanitaire vers la ville

assiégée. Je suis donc montée à bord d’un avion

Hercules vide.

Suite à une série de circonstances totalement

hasardeuses, j’ai fini par atterrir à Londres. Après

18 mois de siège, je découvrais enfin un monde

extérieur. Il n’y avait pas de plan défini. Pour moi,

le monde extérieur consistait à être en sécurité et

à avoir accès à de l’eau chaude et de la nourriture.

Ça n’avait rien à voir avec la bureaucratie, des

statuts juridiques, et bon, vous voyez, les choses

normales du quotidien.

Puis il a fallu que je fasse ma demande d’asile.

Ce n’était pas simple car ce système est

contradictoire : en tant que demandeur d’asile,

vous devez fournir de nombreuses pièces

justificatives que vous n’avez pas en votre

possession, parce qu’en fait lorsque vous fuyez une

zone de conflit armé, vous ne pensez pas vraiment

à votre future demande. Je partais aussi du

postulat « si les troupes britanniques sont en

Bosnie, si les journalistes britanniques sont aussi

en Bosnie, alors pourquoi je dois fournir autant de

pièces ? Vous ne regardez donc pas la télévision ?

», sans comprendre qu’il y avait en fait un discours

politique général qui visait à restreindre le nombre

de réfugiés. Ils ne se soucient pas beaucoup de qui

vous êtes, ou de ce qui vous est arrivé. Pour eux,



vous êtes juste une statistique. Un simple nombre.

Un nombre qu’ils essaient de réduire.

Ma demande a été rejetée pour une raison

technique. Ils n’ont même pas examiné le bien-

fondé de mon dossier. Ils ont dit que j’avais

traversé des pays sûrs et que j’aurais dû y faire là-

bas ma demande d’asile. Et ceci avant même que

cela fasse partie de la législation. J’ai donc fait

appel, une procédure qui a duré deux ans, avant de

finalement obtenir mon titre de séjour. Ça a été

très éprouvant, aussi car la guerre se poursuivait.

Vous devez travailler, vous devez étudier et vous

devez vous battre contre le système pour avoir le

droit de rester. Et il y a toute cette douleur que

vous portez en vous, votre inquiétude pour vos

proches restés au pays. On suppliait les

journalistes d’emporter avec eux en Bosnie des

petits paquets de nourriture et d’autres choses.

C’était vraiment horrible.

Et maintenant, je vois les Syriens qui vivent la

même chose. Ceux qui ont réussi à arriver jusqu’ici

ne peuvent pas travailler, ne peuvent pas aller à

l’université. Ils sont traités comme des personnes

de seconde zone, vivant dans l’incertitude. Il y a

ensuite les nuits d’insomnie et d’inquiétude à

penser à leurs amis et leur famille restés là-bas.

De nombreuses villes syriennes ressemble aux

villes bosniaques, car la méthode de destruction

est très similaire. Lorsque je vois des photos



d’Alep, la ressemblance aux photos de Sarajevo

pendant la guerre est troublante. Et ça vous

anéantit, car en ce sens, lorsque vous passez par

des événements aussi tragiques, avec de telles

pertes, vous espérez que… ou du moins j’essaie de

donner du sens à tout cela en imaginant que c’est

bon, on a peut-être tiré les leçons de tout ça, et

nous, les humains, on ne va pas refaire les mêmes

erreurs.

Mais malheureusement ce n’est pas le cas. Le

prix à payer est élevé pour celui qui vit la guerre,

mais le reste de l’humanité n’est pas très doué

pour tirer des leçons à partir des erreurs des

autres.

La Tchécoslovaquie est un autre pays qui a échappé au

conflit armé à la fin de la guerre froide. Il a été

pacifiquement divisé en deux nations en 1993, la République

tchèque et la Slovaquie, après un épisode que l’on appelle la

révolution de Velours (« The Velvet Revolution », en anglais).

Pendant les années 1990, le volume net de l’immigration

en Europe a plus que triplé, comparé aux niveaux des

années 1980, pour atteindre environ 750 000 personnes par

an. On note une augmentation du nombre d’Irakiens,

Afghans et Africains (venant de pays comme la Somalie et la

République démocratique du Congo). Puis, dans les années



qui ont suivi, des millions d’autres personnes ont continué

d’arriver en Europe.

L’Europe s’élargit, les

déplacements de populations

s’intensifient

En 2004, 10 pays ont rejoint l’UE (Chypre, Malte, la

République tchèque, la Hongrie, la Pologne, la Slovaquie, la

Slovénie, l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie), venant rallier

les 15 pays déjà membres (les Pays-Bas, l’Allemagne, la

France, la Belgique, le Luxembourg, l’Espagne, l’Italie, le

Portugal, la Suède, le Danemark, la Grèce, l’Irlande, le

Royaume-Uni, l’Autriche et la Finlande). [Vous pouvez en

savoir plus sur le processus d’adhésion d’un pays à l’UE en

lisant « Les rouages de l’UE »] Cet élargissement était le plus

important dans l’histoire de l’UE. Il a effectivement accueilli

des pays et des populations à l’histoire très différente des

autres membres. Alors que l’Europe de l’Ouest a depuis

longtemps adopté un capitalisme de marché, l’Europe de

l’Est a, quant à elle, vécu sous des régimes communiste et

socialiste entre la Deuxième Guerre mondiale et la fin de la

guerre froide.

Après cet élargissement, des centaines de milliers de

personnes sont allées à l’Ouest, notamment depuis la

Pologne : ce sont environ 300 000 Polonais (quasiment 1%



de la population du pays) qui sont allés travailler ailleurs

dans l’UE. Entre 2004 et 2007, ce chiffre a atteint 2 millions.

Les immigrés d’Europe de l’Est ont été rejoints par des

migrants pauvres et des minorités persécutées (comme les

Roms), originaires de pays non-membres de l’UE comme la

Serbie, l’Albanie, la Macédoine et le Kosovo - un pays

partiellement reconnu par la communauté internationale.

Enfin, après la crise économique de 2008, beaucoup de

jeunes au chômage originaires d’Espagne, du Portugal et de

Grèce sont allés chercher du travail dans d’autres pays plus

prospères de l’UE.

KAROLINA, 36 ANS, ENTREPRENEURE, LONDRES,

ANGLETERRE

J’ai grandi à Terespol, une petite ville dans l’est de

la Pologne, à la frontière avec la Biélorussie. Mon

père était chauffeur de bus. On avait du mal à

joindre les deux bouts avec son seul salaire. Je

n’avais jamais imaginé pouvoir quitter la Pologne

un jour.

À l’âge de 15 ans, je suis rentrée dans une école

où l’on nous enseignait à coudre, à cuisiner et à

s’occuper des enfants, en plus des cours

traditionnels. On avait l’habitude de l’appeler «

L’École des bonnes épouses ». Les après-midi, je

travaillais dans une jardinerie pour subvenir à mes

besoins. Un été, j’ai décroché un stage dans une



ferme en Allemagne. C’était la première fois que je

partais à l’étranger. J’étais censée apprendre à

traire les vaches mais, comme j’étais gauchère,

j’avais du mal à le faire correctement. J’ai donc

passé l’été à cuisiner, à faire le ménage et des

travaux de peinture. Je ne le savais pas encore à

l’époque, mais ces compétences allaient m’être des

plus utiles lorsque j’emménagerai à Londres un an

plus tard.

Je suis arrivée en Angleterre en 1999, à une

époque où il était encore difficile pour les Polonais

de venir ici. Je suis entrée avec un visa touristique,

en prétendant que je venais rendre visite à une

amie. Et je suis restée illégalement pendant

plusieurs mois, après la date d’expiration de mon

visa.

Ma vie était très difficile au début. Je dormais

par terre, puis j’ai eu une chambre dans une pièce

en sous-sol, qui avait été autrefois des toilettes. Et

malgré tout, pour moi, c’était quand même le

palais de Buckingham.

Je n’ai pas trouvé de travail tout de suite, mais

avec ce que j’avais appris à l’École des bonnes

épouses, j’ai pu aider à la cuisine et au ménage

dans la maison où je vivais. J’ai ensuite trouvé un

emploi de femme de ménage dans un Bed &

Breakfast et j’ai pris des cours d’anglais.

Ensuite, alors que j’étais nounou, mes

employeurs me demandaient sans cesse de leur



trouver des plombiers et des femmes de ménage

polonais. Nous avions la réputation d’être fiables

et travailleurs.

Après 12 ans en Grande-Bretagne, j’ai décidé de

monter ma propre société où je mettais en relation

des particuliers avec des personnes pour faire le

ménage et s’occuper des enfants. J’embauche

beaucoup de Polonaises. Pour la majorité d’entre

elles, il est beaucoup plus facile aujourd’hui de

venir ici depuis que la Pologne est un État membre

de l’Union européenne

[depuis 2004]. Le vol ne coûte que 19 livres

[environ 25 €] et elles n’ont pas à se soucier de

leur visa ou bien du risque d’être expulsées,

comme c’était notre cas. Beaucoup d’entre elles

connaissent déjà quelqu’un à Londres, et si ça ne

marche pas pour elles ici, elles peuvent repartir

facilement.

Comme je suis partie très jeune de Pologne, je

n’ai plus grand chose là-bas : un peu de famille,

quelques amis et, malheureusement, plusieurs

personnes au cimetière. Ma fille est née en

Grande-Bretagne, et c’est surtout depuis ce

moment que je me sens chez moi ici. Je crois que

les Polonais qui sont arrivés récemment ne sont

pas aussi bien intégrés dans la société britannique.

En ce moment, je trouve que les étrangers sont vus

comme ceux qui volent les emplois des Anglais,

ainsi que leur lit d’hôpital et leur place à l’école…



Je pense que cela va être compliqué pour les

nouveaux migrants de s’intégrer dans ces

conditions.

Parfois, avec mon mari, nous parlons de repartir

en Pologne, de vivre dans les montagnes et d’y

passer nos vieux jours. Mais notre fille de 4 ans va

bientôt être scolarisée. Je ne crois pas qu’on

rentrera là-bas. C’est ici chez nous maintenant.

Seuls le Royaume-Uni, l’Irlande et la Suède ont

immédiatement ouvert leurs frontières.

Le délai d’ouverture des frontières des autres pays

membres de l’UE, parmi d’autres éléments, a obligé de

nombreux migrants à accepter des situations de travail

illégales. Les chiffres exacts ne sont pas connus, mais on

estime qu’à cette époque environ 7 à 12% de la population

immigrée des 15 États membres étaient sans papiers, c’est-

à-dire travailleurs clandestins.

La situation aujourd’hui

En 2011, les premiers réfugiés du mouvement migratoire

actuel – dont vous faites partie – ont commencé à se rendre

en Europe. Le nombre de Syriens arrivés en Grèce a plus que

doublé, comparé aux années précédentes. En 2015, plus de



1,3 million de personnes originaires de Syrie, Irak,

Afghanistan, Somalie, Érythrée et d’autres pays d’Afrique et

d’Asie ont demandé l’asile. Ce chiffre est presque deux fois

plus élevé que les demandes d’asile de 1992, quand un

nombre record de personnes originaires de l’ex-Yougoslavie

cherchaient refuge. Dans les trois premiers mois de l’année

2016, environ 173 000 personnes originaires d’Afrique et

d’Asie sont arrivées en Grèce et en Italie par la mer.

L’Europe s’est élargie et a profondément changé depuis

ses débuts, en 1951, quand 6 pays sont devenus membres

de la Communauté européenne du charbon et de l’acier

(Ceca ; en anglais, ECSC : European Coal and Steel

Community). Aujourd’hui appelé Union européenne, le bloc

défend la libre circulation des personnes, des biens et des

services dans ses 28 pays membres. Les habitants de ces

États – ainsi que de l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et

la Suisse (qui sont en Europe mais n’ont pas rejoint l’UE) –

ont la liberté de se déplacer sur ce territoire et d’y travailler

ou d’y vivre.

La politique d’ouverture des frontières intérieures se

conjugue avec une politique de contrôle stricte des frontières

extérieures.

[Pour en savoir plus, voir « Les rouages de l’UE » et « Venir

en Europe ».]

Au final, cet ensemble de pays très différents crée une

union variée et diversifiée. Environ 3% des personnes qui

vivent dans l’UE sont citoyens d’un État membre différent de

celui dans lequel ils résident actuellement.

https://calibre-pdf-anchor.a/#a75


Sur les 503 millions de personnes vivant dans l’UE,

quasiment 7% sont nés en dehors de ce territoire. Parmi ces

7%, environ les deux tiers sont citoyens d’un pays

n’appartenant pas à l’UE. En 2013, le plus grand groupe de

nouveaux citoyens résidant dans l’UE et nés en dehors du

bloc venait d’Inde, de Turquie et du Maroc.

Parmi les États membres, l’Allemagne, le Royaume-Uni et

l’Italie sont ceux qui ont accueilli le plus grand nombre

d’habitants nés à l’étranger.
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